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			Introduction

		

	
		
			Si l’on pendait les économistes qui se sont trompés, il n’en resterait pas un seul en vie, à commencer par le signataire de ces lignes.

			Denis Clerc, fondateur de la revue Alternatives économiques1

			

			
				
					1. Alternatives économiques, février 2015.

				

			

		

	
		
			Les experts qui dans les années 2000 ont construit le château de cartes des subprimes avaient calculé avec précision la probabilité que la finance connaisse une crise majeure. Ils estimaient que la crise avait autant de chance de se produire que de gagner vingt fois de suite le gros lot au loto. Après nous avoir chanté les louanges de la finance, du marché et de la main invisible pendant trente ans, ils ont effectivement gagné le gros lot, et se sont pris la main invisible en pleine figure.

			On pouvait croire, ou du moins espérer, que la catastrophe aurait calmé l’impudence de cette cohorte d’économistes et d’experts. Que nenni. Au lieu de se couvrir la tête de cendres et de demander pardon les voilà qui recommencent, comme si rien n’était, à nous donner des leçons. En novembre 2008, alors que la panique boursière et la récession ravageaient le monde, la reine d’Angleterre visite la prestigieuse London School of Economics (LSE). Après avoir patiemment écouté les plus grandes sommités, elle n’a pas pu s’empêcher de poser une question : How come nobody could foresee it ? (Comment se fait-il que personne n’ait prévu ça ?) Sans être la reine d’Angleterre, qui ne s’est pas posé cette question ? Le quidam de la rue se doute bien qu’il y a quelque chose de pourri au royaume de l’économie. Ceux qui, comme nous, ont eu la lourde tâche de la comprendre et de l’enseigner pendant des années, en ont la certitude.

			Nous avons au cours des dernières décennies vu défiler les erreurs, les tromperies, les fausses promesses. Ce qui au début aurait pu passer pour une pantalonnade s’est transformé en catastrophe, avec des milliers de milliards partis en fumée, des dizaines de millions de chômeurs supplémentaires ou, perfidie suprême, des dizaines de millions d’hommes qui, tout en travaillant, vivent dans la misère.

			Certains ont tiré la sonnette d’alarme. Nous avons, pour notre part, publié en 1997 un ouvrage intitulé L’Imposture économique2 qui démystifiait la pensée économique qui, déjà, dominait à l’époque. C’était dix ans avant la crise des subprimes. Aujourd’hui, vingt ans après, je peux relire ce livre sans avoir honte. Combien d’économistes peuvent dire la même chose à propos de ce qu’ils ont écrit non pas il y a vingt ans, mais il y a deux ans ou six mois ?

			L’économiste britannique Joan Robinson disait qu’étudier l’économie c’est apprendre à ne pas se laisser induire en erreur par les économistes. La belle affaire. Faut-il jeter l’économie avec l’eau de l’intelligence ? C’est ce qui est actuellement en train de se passer. Lassés de tant d’erreurs et de mensonges les gens ont tout simplement arrêté d’essayer de comprendre. Le dégoût les a rendus obtus et ils se sont mis à voter Trump ou Le Pen.

			Ce n’est pas l’économie qui est en cause. Ce qu’il faut dénoncer encore et toujours, c’est ce fatras de lieux communs et d’analyses soi-disant scientifiques, ce charabia indigeste qui cache l’idéologie de l’égoïsme, du chacun pour soi et du marché pour tous ; cette idéologie du sacrifice présenté comme seule issue par des riches de plus en plus riches à des pauvres de plus en plus pauvres.

			Mais que l’on ne se méprenne pas. Si l’économie dominante est désolante, celle des « opposants » ne vaut guère mieux. Chez les opposants, il y a trois clans : celui des « c’était mieux avant », celui des « on n’est pas allés assez loin » et celui des « demain on rase gratis ». Trois voies sans issue. Les premiers regrettent le bon vieux temps du keynésianisme et des usines remplies d’ouvriers, les deuxièmes trouvent qu’il n’y a pas assez de marché et qu’il y a encore trop d’État. Les derniers surfent allègrement sur le malheur des gens et dressent des listes de boucs émissaires et d’improbables plans sur la planète. Le génie de Trump est d’avoir fait un raccourci extraordinaire de ces trois filons. Baissons les impôts, dressons des barrières et l’Amérique sera great again. Quel talent !

			Dans cet ouvrage, nous voulons d’abord rappeler les échecs. La situation actuelle de nos pays n’est pas le résultat du hasard ou des caprices de la divine providence. Nous vivons dans un monde façonné, sciemment bâti par une pensée économique. Nous voulons ensuite montrer les méthodes du mensonge, de la perfidie et de l’ignorance, souligner les plus grossiers, démonter les plus perfides. En découvrir les sous-entendus scabreux.

			Et surtout, que l’on ne nous accuse pas de nihilisme. Nous ne mangeons pas du pain des « tous pourris ». Bien au contraire. Nous aurons l’occasion de croiser chez certains économistes l’intelligence, la pertinence et le sens aigu de l’humanité. Ceux-là peuvent nous aider à sortir de l’âge obscur que nous traversons.

			Il faut être économiste pour dénoncer les méfaits des économistes. Car leur argument massue est toujours « vous ne comprenez pas ». Effectivement nombreux sont ceux qui ne comprennent pas l’économie. Ils en subissent le poids et les infamies sans pouvoir réagir. Mais lorsqu’on a la chance d’avoir ne serait-ce qu’une petite maîtrise de la chose économique, quel spectacle lamentable nous offrent ces prétentieux !

			

			
				
					2. Textuel, 1997.

				

			

		

	
		
			Chapitre 1

			La planète des singes

		

	
		
			On leur parle toujours comme à des enfants obéissants, à qui il suffit de dire : “il faut”, et ils veulent bien le croire. Mais surtout on les traite comme des enfants stupides, devant qui bafouillent et délirent des dizaines de spécialisations paternalistes, improvisées de la veille, leur faisant admettre n’importe quoi en le leur disant n’importe comment ; et aussi bien le contraire le lendemain.

			Guy Debord3

			

			
				
					3. In girum imus nocte et consumimur igni, Buchet-Chastel, 1990 ; réédition Gallimard, 1999.

				

			

		

	
		
			En 1973, Burton Malkiel, un éminent économiste de l’université américaine de Princeton écrit : « Un singe aux yeux bandés, lançant des fléchettes sur les pages d’un journal financier, composerait un portefeuille d’investissement tout aussi performant que ne le feraient des experts. » Quelques années plus tard, le très sérieux Financial Times a tenté une expérience pour vérifier cette affirmation. N’ayant pas de singes sous la main, la rédaction a pris comme cobayes ce qui s’en rapprochait le plus : les journalistes eux-mêmes. L’expérience a, à peu de chose près, confirmé l’intuition de Burton Malkiel.

			Plus récemment, le prix Nobel d’économie Daniel Kahneman, spécialiste de la finance comportementale, a médiatisé l’étude menée par le prévisionniste Philip Tetlock sur les prévisions de 284 « experts » professionnels dans le domaine économique et politique auxquels on avait demandé de se prononcer en 2005 sur la probabilité d’évolution de phénomènes ou de tendances comme l’inflation, la croissance, les conflits. Les quelque 80 000 prévisions ont été analysées plusieurs années après. Les résultats ont été ravageurs. En tirant des prévisions au sort, les experts auraient été plus performants. Pour Kahneman « plus on est expert, plus on est bardé de certitudes, incapable de modestie, d’esprit critique et d’ouverture aux événements nouveaux et imprévisibles. La célébrité de l’expert aggrave sa tendance à l’erreur : la notoriété le rend encore plus excessivement confiant en lui-même4. »

			L’expert est quelqu’un qui, de par son travail et sa qualification, en sait plus que les autres dans son domaine. Un médecin, par exemple, fait des diagnostics et suggère des thérapies. L’expert en économie devrait aider à analyser les situations et à agir. Aider les entreprises, les États et les ménages dans leurs choix stratégiques et leurs investissements. L’économie est une discipline de l’action, elle est projetée vers l’avenir ; or, chaque fois que l’économiste se projette vers l’avenir, il se trompe. Et s’il ne se trompe pas, c’est par hasard.

			Ce sont ces gens-là qui ont la lourde charge de nous apprendre l’économie.

			L’expert et le journaliste : l’aveugle, le borgne et leur royaume

			C’est par la télévision que le commun des mortels entre en contact avec l’économie. Ici, l’expert s’est trouvé un partenaire idéal : le journaliste. Le journaliste économique a la lourde tâche d’expliquer au bon peuple des phénomènes qui ont rendu fous des générations de penseurs de talent. Certains le font honnêtement, avec modestie et intelligence. La plupart en sont réduits malheureusement à des expédients qu’ils essayent de faire passer pour du professionnalisme. Tableaux avec quelques chiffres bien gros sur l’écran (avec des décimales qui n’ont aucun intérêt mais qui sont la preuve de son sérieux et de sa précision), des graphiques, des diagrammes… et l’arme fatale du journaliste qui n’a rien à dire : le micro-trottoir. On prend n’importe qui dans la rue et on lui demande s’il trouve que les prix ont augmenté, s’il fait confiance au ministre des Finances, s’il considère qu’il paye trop d’impôts ou s’il est inquiet de la montée du chômage.

			Compte tenu de ses moyens limités, le journaliste lambda a recours à l’expert comme à une planche de salut. Leur connivence est totale au point que parfois ils confondent leurs rôles. Certains journalistes ont fini par se prendre pour des spécialistes et certains experts sont devenus de véritables « éditocrates », omniprésents dans les médias comme Jacques Attali ou Nicolas Baverez. Le couple que composent le journaliste et l’expert est éprouvé. Le ton est assuré, péremptoire. À n’importe quelle question il y a toujours une réponse rapide, affirmative. Aucun doute n’est jamais formulé sur les capacités de l’un ou de l’autre à comprendre les méandres de l’économie. Les doutes abondent, au contraire, sur la capacité des téléspectateurs à saisir les vérités dévoilées par l’expert. Celui-ci s’abaisse donc régulièrement à des simplifications pour le moins réductrices. On compare la dette de l’État à celle d’un ménage, alors qu’elles n’ont rien à voir. On utilise les mêmes images choc : « si on empilait de billets de 500 euros, la dette de la France ce serait l’Arc de triomphe », « chaque enfant qui naît en France a une dette de 30 000 euros », « en France on cesse de travailler pour l’État le 27 juillet ».

			Les experts de l’économie devraient être sobres et techniques. Ils le sont souvent ad nauseam. Pourtant ils ont la fâcheuse tendance, allez savoir pourquoi, d’enrober leurs analyses d’une bonne dose de morale. Et quelle morale ! Ils parlent d’assistés, de gens qui ont une préférence pour le chômage, d’un pays qui vit au-dessus de ses moyens. Léon Bloy pourrait en tirer une nouvelle apologie des lieux communs. Un des ingrédients essentiels de ces interventions est un pessimisme épais et omniprésent. Un détail qui n’est pas anecdotique. La crise est arrivée à la télévision et dans les médias en 1973. Elle n’en est plus jamais partie. Régulièrement, on nous annonce l’arrivée d’une nouvelle crise, mais jamais on ne nous a annoncé la fin de la précédente ! Il en va de même pour la France : elle est en perpétuel déclin. En additionnant ses déboires des dernières décennies, son économie devrait être au niveau de celle du Botswana. Il y a effectivement un domaine dans lequel la France est derrière le Nigeria ou l’Irak : le niveau de l’optimisme. La France est un des pays les plus pessimistes du monde, nos experts de l’économie doivent y être pour quelque chose. Et c’est probablement là leur seule réussite.

			Experts sur catalogue. À la télévision, on invite toute sorte d’experts, du conseiller en placements au prix Nobel d’économie. Les experts de la finance sont le tout-venant. Tout le monde les connaît, ils sont intégrés dans nos téléviseurs comme les nouveaux décodeurs numériques. On pense par exemple à Marc Fiorentino, Philippe Dessertine, Nicolas Bouzou ou encore Marc Touati. Mais on est loin de la haute définition. On se souvient des prévisions catastrophiques de Marc Fiorentino, spécialiste de la navigation entre le journalisme économique et les affaires. En 2012, quelques mois avant le second tour de la présidentielle, il annonçait : « Le 7 mai, la France sera attaquée. Et mise à genoux. Dans la City et dans les plus grands hedge funds américains, c’est la veillée d’armes. On se prépare. Dans le calme mais avec une détermination froide et inquiétante. » « La Finance, à qui (Hollande) a déclaré la guerre, va se venger. Et ce sera d’une simplicité enfantine. Les taux français vont s’envoler. Les fonds spéculatifs, unis, vendront la dette française à découvert. Sans pitié5. »

			Fiorentino s’étant quelque peu décrédibilisé, on lui a trouvé un jeune remplaçant : Nicolas Bouzou qui s’auto-définit sur son blog « flying economist ». Effectivement, Nicolas Bouzou vole, il plane même. En 2016 par exemple, sur le plateau du « 28 minutes » d’Arte, Nicolas Bouzou disserte sur la « destruction créatrice », la fameuse idée de l’économiste Joseph Schumpeter selon laquelle la croissance détruit des emplois et en crée d’autres. « En Californie, il y a beaucoup d’études qui le prouvent, on a créé beaucoup d’emplois, ça va vous faire rire, de profs de zumba, de moniteurs de plage. » Face à la réaction goguenarde des autres invités, il s’exclame : « Ah vous les méprisez ! Moi je ne les méprise pas. » Il y a d’autres emplois que Nicolas Bouzou méprise en revanche, ceux de la fonction publique : « Quel raisonnement de bazar permet d’affirmer que créer des postes dans la fonction publique permet d’améliorer le bien-être d’une population ? Cela peut, dans certains cas particuliers, et dans certains secteurs particuliers, être le cas, mais ce n’est pas une règle générale au contraire. […] Les chiffres sont cruels : la création de 100 emplois publics entraîne la disparition de 150 emplois privés6. » Les emplois d’infirmière qui détruisent des emplois de profs de zumba. Effectivement, c’est un raisonnement de bazar.

			Au-dessus du commun des experts, on trouve la foule fournie des experts blasonnés : enseignants dans les meilleures écoles, chercheurs. Ils vivent de l’économie, respirent les mathématiques et se nourrissent de statistiques. On a eu, de gauche à droite sur la photo le trio Attali, Minc, Sorman. On a désormais, entre autres, Piketty, Daniel et Élie Cohen. Enfin, tout en haut se trouve l’élite : les prix Nobel, les chefs de file, les conseillers des puissants : ils alimentent de leur réflexion le FMI, l’OCDE, l’Union européenne, ou les banques, ou les journaux, du moins ceux qui ont encore les moyens de se payer leurs services. Leur parole est parole d’évangile. Paul Krugman, Joseph Stiglitz, Jean Tirole pour ne citer que les plus connus. Ceux-là aussi n’en sont pas à un exploit près. Attali n’a-t-il pas annoncé « une terrible inflation » comme issue des politiques mises en œuvre après la crise de 20077 ? Lorsqu’un journaliste taquin met ces experts face à leurs erreurs, ils ne se démontent pas. Ils persistent et signent. Le polytechnicien Patrick Artus répond ainsi au journaliste qui lui rappelait avoir déclaré en avril 2008 « la crise est finie » : « Je ne le regrette pas. Nous étions sur le point de nous en sortir, quand les États-Unis ont décidé de laisser mourir Lehman Brothers, ce que je ne pouvais évidemment pas prévoir. Sans cela, la crise serait effectivement passée8. » Les prix Nobel ? À tout seigneur tout honneur : le chapitre qui suit leur est entièrement consacré.

			Les experts ami-ami

			Les experts se trompent, mais ils s’exposent à un autre soupçon. Ils devraient avoir, outre leur « expertise », une qualité fondamentale : l’indépendance. Nos experts sont-ils indépendants ? On peut en douter. En dehors de leurs apparitions régulières à la télé, la plupart ont un autre métier. Ils travaillent, par exemple, pour des fonds d’investissement ou pour des banques, ils sont membres des conseils d’administration de grands groupes. Les universitaires et chercheurs théoriquement devraient être plus libres de leurs mouvements. Ce serait oublier qu’ils cumulent souvent leur activité pédagogique avec les métiers susnommés et que les universités, écoles et centres de recherche ont, eux aussi, leurs bailleurs de fonds, leurs mécènes, leurs parrains, leurs accointances. Après la crise de 2007, une des explications avancées de l’incapacité des économistes à voir venir la catastrophe a été l’ampleur de ces dépendances et de ces conflits d’intérêts. Malgré les débats internes musclés, les prestigieuses écoles d’économie françaises de Paris et Toulouse ont mis cinq ans à adopter un code déontologique imposant à leurs membres de déclarer les revenus venant du privé9. Laurent Mauduit a consacré un livre entier à la question : Les Imposteurs de l’économie10. Il y épingle sévèrement les meilleurs de nos penseurs économiques pour leurs rapports avec le monde des affaires et de la finance. La liste est fournie : d’Alain Minc à Patrick Artus, en passant par Jacques Attali, Jean-Hervé Lorenzi, Michel Aglietta, Élie et Daniel Cohen. Doit-on les bannir de la télé ? Bien sûr que non, mais on devrait les inviter au mieux comme témoins, non comme des juges. Bien entendu, ce qu’on voit dans les médias n’est que la pointe émergée d’un iceberg colossal. Le mal est partout présent. Y compris aux sommets des États.

			En France, le Premier ministre dispose d’un Conseil d’analyse économique (CAE) qui a la tâche de l’éclairer sur les problèmes économiques. Le CAE a hébergé, depuis sa création en 1997, un nombre impressionnant d’économistes travaillant pour des banques. « Un tiers de ses membres sont des économistes de banques. Un autre tiers – dont son président délégué – est des académiques aux multiples casquettes, qui cumulent un poste universitaire avec des fonctions de conseil dans la banque et l’industrie, et des sièges aux conseils d’administration d’entreprises », écrit Romain Rancière, professeur à l’École d’économie de Paris. « On a vu, par exemple, un rapport traitant des conséquences de la crise pour la régulation financière corédigé par deux chefs économistes de grandes banques françaises11. » On connaît les multiples proximités de Goldman Sachs avec des hommes politiques de premier plan. Mario Monti, Romano Prodi anciens premiers ministres italiens, Mario Draghi, président de la BCE, les secrétaires au Trésor américain Henry Paulson et Robert Rubin ont tous travaillé pour Goldman. Si les banques peuvent se payer le concours d’hommes politiques d’un tel niveau, avec les économistes, elles n’ont qu’à se servir. Ils sont là pour ça.

			Paul Jorion, un des rares économistes à avoir prévu la crise des subprimes, a la légèreté d’affirmer qu’il s’est fait embaucher par Countrywide Financial, une banque qui a été au cœur de la crise des subprimes, pour « être à ce poste d’observation privilégié quand la chute aurait lieu »12. Paul Jorion est un homme qui a d’énormes qualités, mais là il en fait un peu trop. Il ne manquerait plus que José Manuel Barroso nous dévoile un jour qu’il est allé travailler pour Goldman Sachs pour être aux premières loges de l’ignominie financière.

			Une page de pub. Les journalistes de leur côté sont redevables au moins de deux maîtres : les propriétaires de leur chaîne, et la publicité qui les fait vivre. Au-delà de la question de l’indépendance des journalistes, la publicité nous met face à un drôle de paradoxe. Si l’on réfléchit bien, depuis le même écran, les journalistes économiques et les pages de publicité nous parlent du même monde : celui de la production et de la consommation, des besoins et de leur satisfaction. Le lecteur conviendra que le ton des uns et des autres est comparable sur plus d’un point : style péremptoire, recherche du mot qui fait mouche, même tendance à la simplification et même tendance à prendre le téléspectateur pour un crétin. Pourtant quelque chose diffère profondément. Si l’économie des journalistes aboutit inévitablement à la morosité, si ce n’est au catastrophisme, celle de la publicité n’en finit pas de nous faire miroiter la possibilité d’un bonheur si proche. D’autant plus que ces derniers temps la publicité est devenue moins naïve. Là où autrefois le corps d’une belle femme suffisait pour enchanter le spectateur, aujourd’hui on déballe tout un attirail très new age de responsabilité, d’écologie, de solidarité. Et même de made in France. La Marseillaise pour vendre une Toyota, avouez qu’il fallait y penser ! Ce monde parfait est un monde sans faillite d’usines, sans chômage, sans racisme. Les agriculteurs s’enquièrent de la santé de leur terre avec les mains ; ils caressent leurs bêtes. Les énergies sont propres et les entreprises merveilleusement responsables. Les amis sont unis autour d’un camembert. Les parents, pourtant divorcés, préparent des repas équilibrés à leurs enfants dans une cuisine scandinave. Que l’on ne nous accuse pas de comparer des vessies et des lanternes : ces deux univers sont bien issus du même monde, des mêmes motivations, de la même idéologie. Guy Debord a autrefois dénoncé le spectacle qui règne en maître dans nos sociétés. Tout le monde comprend ce que cela signifie par rapport à la publicité, à la mode, voire à la politique. Debord a compris, dans sa grande perspicacité, qu’il existait aussi un spectacle du malheur.

			Ainsi le rêve est permis mais seulement dans la sphère de la marchandise. En dehors d’elle, il est interdit de rêver. Les ténèbres de l’économie réelle et le strass et les paillettes de la publicité sont les deux faces d’un même monde. Et c’est la même idéologie qui finance et qui alimente ces deux formes de spectacle. Mais au-delà des accointances et de la consanguinité, ce qui frappe chez l’immense majorité de ces gens, c’est leur religion commune, leur dévouement total au dieu marché. Porte-parole zélés du dogme dominant, le dogme libéral, ils ont un remède secret à tous nos maux : plus de marché, plus de flexibilité, moins d’État, moins d’impôts. La cohérence ? Pour quoi faire ? Moins d’État, oui, mais il faut que l’État sauve Alstom, qu’il y ait plus de policiers, plus d’infirmières, plus de place dans les prisons. Mais attention, ils ne parlent pas au nom d’une idéologie, ils parlent au nom de la science. Ajoutez à ce beau monde les renégats, qui il y a vingt ans passaient pour des gens de gauche et qui aujourd’hui prospèrent avec le salaire des banques et les faux-culs toujours prêts à cracher sur l’État tout en se régalant de ses largesses. L’économie à la télé, c’est vraiment le bal des bras cassés.

			Impression soleil levant (ou couchant ?)

			Il faudrait un ouvrage entier pour compiler les bêtises et les erreurs de nos journalistes et économistes confondus. Cela commence par la défaillance du vocabulaire, au manque de précision des mécanismes, sans parler des inévitables plantages de prévision et des analyses ubuesques. Combien de fois le mot « krach » a-t-il été mal prononcé ou orthographié13 ? Combien de fois n’a-t-on présenté une baisse d’un taux de croissance comme une baisse absolue ? Combien de fois n’a-t-on entendu dire, après 2007, que la seule bonne nouvelle, c’est la baisse des prix, alors que le monde plongeait vers la déflation ? (voir chapitre 2). Combien de fois, enfin, a-t-on annoncé la sortie imminente de la Grèce de l’euro, et combien de fois a-t-on assuré que le Brexit était impossible ?

			Mais il n’y a pas que les erreurs patentes. Celles-ci, on les voit comme le nez rouge au milieu du visage des clowns. Il y a plus grave et plus perfide. C’est la manière de biaiser les problèmes, de mentir par petites touches à la manière des impressionnistes. L’impressionnisme tire son nom du tableau de Monet Impression soleil levant exposé à Paris en 1874 qu’on a appelé longtemps « impression soleil couchant » parce qu’il y avait un doute sur la course du soleil. Avec les économistes, c’est pareil : le flou artistique est chez eux une vocation ; chaque touche est une imprécision, chaque pointe de lumière n’éclaire que l’ignorance, et les ombres sont pleines de sous-entendus. Le tableau qui en ressort donne l’impression d’un soleil couchant. Si ce n’est qu’il ne se couche pas, et qu’il n’y a pas de soleil.

			La casserole de l’affaire Tirole. Lors de la remise du prix Nobel d’économie à Jean Tirole, nos journalistes nous ont montré l’extraordinaire étendue de leur ignorance. TF1, Libération, Les Échos, L’Express, Le Monde ont salué le Français qui était récompensé pour ses travaux sur « la puissance des marchés ». Même le site du ministère de l’Éducation et de la Recherche a annoncé que « Le prix Nobel d’économie 2014 est attribué au chercheur et économiste Jean Tirole pour son analyse de la puissance du marché et de la régulation ».

			Certains, bille en tête, sont partis à l’Attac en dénonçant des « cocoricos mal placés » : « Jean Tirole est récompensé pour “son analyse de la puissance des marchés” et ses recommandations en faveur d’une déréglementation dans les domaines de l’industrie, de la finance et du travail. » Et l’on a immédiatement pesté contre « le caractère inadapté et dangereux des analyses de Jean Tirole et du courant de pensée qu’il représente : un néolibéralisme dogmatique pour lequel la fonction économique essentielle de l’État est d’étendre la logique des marchés à l’ensemble des domaines de la vie sociale14 ». Il est vrai que Jean Tirole est libéral, mais qui ne l’est pas aujourd’hui ? De là à le faire passer pour un disciple de l’école autrichienne, même le Canard enchaîné n’a pas osé. La Banque de Suède a récompensé Tirole pour « his analysis of market power ». Deux mots à traduire, messieurs les journalistes : market power. L’AFP l’a fait comme un mauvais élève de 3e et tout le monde a suivi. Il suffit d’aller sur Wikipédia pour comprendre que « market power » signifie pouvoir de marché et non pouvoir du marché. En clair, Jean Tirole a analysé le pouvoir que les entreprises exercent sur le marché et les moyens de le limiter par une régulation adéquate. Libéral oui, mais moderato. Grosso modo, nos journalistes ont compris exactement le contraire de ce qu’il fallait comprendre. As usual.

			Un à peu près ravageur. En 2007, lors de l’interview de l’alors président de la République, Nicolas Sarkozy, par Patrick Poivre d’Arvor, les téléspectateurs ont eu droit à cet échange15 :

			« Nicolas Sarkozy : Angela Merkel, c’est une personne tout à fait remarquable, un partenaire et une amie. Mais il y a une histoire allemande. Les Allemands se souviennent de l’époque où le mark ne valait rien et où chacun allait, avec sa brouette, remplie de billets qui ne valaient rien, échanger à la banque. C’est une histoire qui…

			Patrick Poivre d’Arvor : C’était dans les années 1930, début des années 1930.

			Nicolas Sarkozy : Exactement, au début des années 1930. »

			Personne n’a relevé. Exactement, mon œil ! C’était au début, oui, mais des années 1920.

			Entre 1920 et 1923, pour être précis, l’Allemagne a connu un moment exceptionnel d’hyperinflation. Au début des années 1930, la situation était totalement différente. La crise qui s’abattait sur le monde à ce moment-là était déflationniste, sévèrement déflationniste. Voilà comment on fait de l’économie, à la mode impressionniste. Pour la rigueur on reviendra. Que le lecteur comprenne bien. Il ne s’agit pas seulement d’une bourde ou d’une distraction. Un des « mystères » de l’économie actuelle tient en cette confusion historique dont les Allemands sont les premières victimes. Le chaos de l’entre-deux-guerres est symbolisé par l’hyperinflation, et certains considèrent que c’est elle qui aurait abouti à l’arrivée au pouvoir de Hitler. En réalité, l’hyperinflation s’est manifestée au début des années 1920, dix ans avant l’arrivée au pouvoir d’Hitler. Entre-temps, la crise de 1929 a été profondément déflationniste tout comme ont été radicalement déflationnistes les politiques suivies juste après la crise, qui en ont aggravé l’impact ravageur et qui ont ouvert la voie du pouvoir aux nazis.

			L’ironie veut que ces politiques de rigueur dévastatrices ressemblent beaucoup à celles que l’on mène aujourd’hui. Alors pourquoi traiter l’histoire comme une mauvaise fille ? Si on la prend par-dessus la jambe, on risque de se faire tirer l’oreille. Si l’on veut barrer la route aux extrémismes, il vaut mieux être plus attentif aux leçons de l’histoire, sinon au lieu de les contrer on leur ouvre des boulevards. On pourra dire « PPDA n’est pas un économiste », c’est vrai, et Nicolas Sarkozy non plus, mais PPDA n’est pas le seul impressionniste ayant travaillé à la télé.

			Le phénomène Lenglet. Autrefois, le regretté Coluche, a épinglé un journaliste qui était connu pour son ton de croque-mort : « Quand y a un avion qui s’écrase dans le monde, c’est sur les pompes à Roger Gicquel. » Aujourd’hui, chaque fois qu’un problème économique se présente, il échoit sur les mocassins de François Lenglet. François Lenglet est un des journalistes économiques des plus réputés. Omniprésent à la télévision, dans la presse et en librairie, il est réputé pour son sérieux, son franc-parler et ses dons de pédagogue. On le donne en exemple de ce qu’est aujourd’hui un bon journaliste économique. Mais le meilleur journaliste économique de la télé résiste-t-il à un fact checking à sa manière ? Commençons par la pertinence de ses prévisions. Dans L’Expansion, le 30 mai 1995, il nous annonçait tout guilleret : « Croissance : préparez-vous à trente ans de bonheur ». Douze ans plus tard, en 2007, Lenglet publie cette fois un livre au titre explicite : La Crise des années 1930 est devant nous16. Mais est-ce bien utile d’essayer de prévoir l’avenir ? Lenglet lui-même répond : « Autant le dire tout de suite : ces calculs n’ont aucun sens, c’est vraiment du n’importe quoi. D’abord un scénario si précis à quinze ans est sans objet : on ne sait même pas prévoir la croissance à six mois. Comment peut-on imaginer faire des plans pour 203017 ? » Lenglet n’en est pas à une contradiction près. Le 10 novembre 2016 sur France 2, à l’occasion de l’élection de Donald Trump, il découvre subitement que les USA ne vont pas si bien que ça, alors que pendant des années il a cité ce pays en exemple. À la même occasion, il compare allégrement Donald Trump et… Delanoé (sic !) Roosevelt. Face à Ségolène Royal, médusée, il affirme : « Roosevelt aussi était un populiste, lisez ses discours, il disait la même chose que Trump ! » Roosevelt, un grand populiste… De même, après avoir pesté des années contre les 35 heures qui plombent la France, il a consacré toute une émission au travail18 – et miracle ! – il semble avoir compris un certain nombre de banalités : notamment que le progrès technique permet de travailler moins, et que c’est là une des aspirations fondamentales de l’homme. Que la productivité a fait des bonds au cours des dernières décennies. Il conclut, en parlant des Pays-Bas, le pays où on travaille le moins au monde : « Travailler moins pour vivre plus ». Bravo Lenglet. Encore un effort pour être économiste. D’ailleurs, François Lenglet lui-même l’avoue : « Je ne suis pas économiste de formation, j’ai suivi des études de littérature à la Sorbonne […] Ce que j’aime dans les chiffres, c’est découvrir des choses inattendues, d’aller contre les idées reçues. […]. Je dirais que je pratique une forme un peu primitive de data journalism19. »
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